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n° 165 027 du 31 mars 2016

dans l’affaire X / V

En cause : X - X - X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 novembre 2015 par X, X et X, qui déclarent être de nationalité bosniaque,

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 28 octobre 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 12 janvier 2016 convoquant les parties à l’audience du 2 février 2016.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me P. VANCRAEYNEST, avocat,

et C. DUMONT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre trois décisions de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont motivées

comme suit :

Pour Mr M.H., ci-après dénommé le « requérant » :

« A. Faits invoqués

Selon les déclarations que vous avez faites à l’Office des Etrangers en date du 9 septembre 2015 (Cfr.

Farde « Information des pays » du dossier administratif, copie n°1 intitulée « Questionnaire » du

9/09/2015) et au vu de la copie de votre passeport que vous déposez au dossier (Cfr. Farde «

Documents » du dossier administratif, copie n°1), vous êtes ressortissant de Bosnie-Herzégovine et

d’origine ethnique bosniaque. Vous êtes né le 20 juin 1965 à [V.B.]. Le 5 août 2015, vous quittez votre

pays et arrivez, le même jour, en Allemagne. Vous y résidez jusqu’au 25 août, date à laquelle vous
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venez en Belgique avec votre épouse Sema (SP : […]) et votre fille [A.] (SP : […]). Le 31 août, vous

introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers (OE).

Il ressort aussi de vos déclarations faites à l’Office des Etrangers (Cfr. Farde « Information des pays »

du dossier administratif copie n°1) que vous avez quitté la Bosnie pour les raisons suivantes.

En 2010, votre épouse est violée par deux inconnus, en votre présence.

Vraisemblablement depuis lors, vous recevez régulièrement des papiers de menaces de mort devant

votre porte. Vous ignorez qui les envoie, pour quels motifs, ou si cela a un lien avec le viol de votre

épouse.

Vous ne portez jamais plainte auprès de vos autorités. Vous invoquez également des problèmes

psychiques graves.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez une copie de votre passeport (délivré le 19/05/2011).

B. Motivation

Convoqué en dates des 21 septembre 2015 et 19 octobre 2015 au siège du Commissariat général aux

Réfugiés et aux Apatrides, vous ne vous présentez pas les jours prévus pour cause de maladie. Vous

déposez, néanmoins, un certificat médical pour chacune des dates. Cependant, selon l’Article 18 de

l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son fonctionnement, si un

justificatif valable est apporté par le demandeur d’asile afin d’expliquer son absence à son audition,

celui-ci sera reconvoqué.

Cependant, en cas de seconde absence, même dûment justifiée, le Commissaire général peut statuer

valablement sans le convoquer à nouveau. Or, sur base de vos déclarations et des éléments qui

figurent dans votre dossier administratif, le Commissariat général ne peut vous octroyer le statut de

réfugié ou le statut de protection subsidiaire.

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et

avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

Tout d’abord, constatons qu’à l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez principalement le viol de

votre épouse et les menaces écrites reçues sur le pas de votre porte. Cependant, force est de constater

que vous ignorez tout de ces événements. Vous ne pouvez dire qui a violé votre épouse, qui vous

menace ou le motif de ces menaces ; vous ignorez également s’il y a un lien entre ces menaces et le

viol de votre épouse (Cfr. Farde « Information des pays » du dossier administratif, copie n°1). Ni votre

épouse, ni votre fille, ne peuvent apporter de renseignements plus complets à ce sujet (Cfr. Farde «

Information des pays » du dossier administratif, copie n°2 et 3 intitulées « Questionnaire », de votre

épouse et de votre fille, du 9/09/2015). Dès lors, rien dans vos déclarations ne permet d’assimiler la

situation dans laquelle vous dites être impliqué à autre chose qu’un conflit interpersonnel, dont les

causes ne peuvent être rattachées aux critères définis dans la Convention de Genève définissant le

terme de réfugié, à savoir la race, la nationalité, la religion, l’opinion politique, ou l’appartenance à un

groupe social.

Par ailleurs, que ce soit pour le viol (qui date d’il y a cinq ans) ou pour les menaces, votre épouse et

vous reconnaissez ne jamais avoir averti vos autorités nationales et ce, en raison de la honte ou de la

peur pour votre vie ; ce qui ne peut être considéré comme des motifs suffisants (Cfr. Farde « Information

des pays » du dossier administratif, copies n°1, 2 et 3). En effet, rappelons que les protections

auxquelles donne droit la Convention de Genève du 28 juillet 1951 revêtent un caractère auxiliaire ;

elles ne peuvent être accordées que pour pallier un défaut de protection de vos autorités nationales,

défaut qui n’est donc pas démontré dans votre cas.

A ce titre, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général que les autorités bosniennes

et la police bosnienne garantissent à tous les groupes ethniques des mécanismes légaux de détection,

de poursuites et de sanction des faits de persécution (Cfr. Farde « Information des pays » du dossier



CCE X - Page 3

administratif, copie n°4 intitulée « COI Focus : Bosnie-Herzégovine : Possibilités de protection »). S’il est

vrai qu’un certain nombre de réformes importantes restent indispensables au sein de la police

bosnienne, elle parvient à résoudre un pourcentage élevé des crimes qu’elle traite. Ces dernières

années, un progrès constant a été constaté en termes de collaboration, communication et coordination

entre les différents services de sécurité, ainsi qu’entre les services de police et l’appareil répressif. Par

ailleurs, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général qu’au cas où, malgré tout, la

police bosnienne n’effectuerait pas convenablement son travail dans des circonstances particulières,

différentes démarches peuvent être entreprises afin de dénoncer un éventuel abus de pouvoir de la

police ou d’éventuelles exactions policières. Les exactions des policiers ne sont en effet pas tolérées.

Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (relatifs

à la sécurité) les autorités qui opèrent en Bosnie offrent une protection suffisante à tous les

ressortissants bosniens, quelle que soit leur origine ethnique et prennent des mesures au sens de

l’article 48/5 de la loi belge sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Enfin, vous évoquez des problèmes psychiques graves depuis environ trois ans (Cfr. Farde «

Information des pays » du dossier administratif, copie n°1). Un mail de votre collaboratrice sociale

évoque également des ennuis psychiatriques pour votre épouse. Pour une évaluation de ces problèmes

médicaux, vous devez adresser une demande d’autorisation de séjour au secrétaire d’Etat à l’Asile et à

la Migration ou à son délégué, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.

A titre complémentaire, constatons qu’arrivé en Allemagne en date du 5 août 2015, vous n’y avez pas

introduit de demande d’asile et ce, alors que vous y êtes resté vingt jours. Interrogé à ce sujet, vous

déclarez ne pas l’avoir fait car l’Allemagne n’est pas assez loin de la Bosnie ce qui ne peut, en aucun

cas, être considéré comme un motif valable (Cfr. Farde « Information des pays » du dossier

administratif, copie n°1).

Par ailleurs, selon vos déclarations, vous n’avez jamais été arrêté ni incarcéré. Vous n’avez jamais fait

l’objet d’une condamnation ni d’un avis de recherche et n’avez pas non plus été actif politiquement (Cfr.

Farde « Information des pays » du dossier administratif, copies n°1, 2 et 3). Dès lors, rien ne me permet

croire qu’il existe, en ce qui vous concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève ou des motifs sérieux de croire que vous courez un risque réel de subir une atteinte grave

telle que définie dans le cadre de la protection subsidiaire.

Dans ces conditions, la photocopie de votre passeport ne peut rétablir le bien-fondé de votre crainte de

subir des persécutions et/ou des atteintes graves en cas de retour dans votre pays d’origine; ce

document nous renseigne sur votre identité et nationalité, mais ne présente pas de lien avec les craintes

alléguées à la base de votre demande d’asile.

Par conséquent, vous êtes resté en défaut d’établir le bien-fondé des craintes que vous alléguez et,

partant, vous ne remplissez pas les conditions de reconnaissance du statut de réfugié ni de l’octroi du

statut de la protection subsidiaire.

Finalement, je tiens à vous signaler que j’ai pris une décision similaire envers votre épouse, Madame

[S.M.] et votre fille, [A.M.].

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

Pour Mme M.S., ci-après dénommée la « deuxième requérante » :

« A. Faits invoqués

Selon les déclarations que vous avez faites à l’Office des Etrangers en date du 9 septembre 2015 (Cfr.

Farde « Information des pays » du dossier administratif, copie n°2 intitulée « Questionnaire » du

9/09/2015) et au vu de la copie de votre passeport que vous déposez au dossier (Cfr. Farde «

Documents » du dossier administratif, copie n°2), vous êtes ressortissante de Bosnie-Herzégovine et

d’origine ethnique bosniaque. Vous êtes née le 30 avril 1973 à Pistaline. Le 5 août 2015, vous quittez

votre pays et arrivez, le même jour, en Allemagne. Vous y résidez jusqu’au 25 août, date à laquelle vous
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venez en Belgique avec votre époux [H.] (SP : […]) et votre fille [A.] (SP : […]). Le 31 août, vous

introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers (OE).

Il ressort aussi de vos déclarations faites à l’Office des Etrangers (Cfr. Farde « Information des pays »

du dossier administratif copie n°2) que vous avez quitté la Bosnie pour les raisons suivantes.

En 2010, vous êtes violée par deux inconnus, en présence de votre mari.

Vraisemblablement depuis lors, vous recevez régulièrement des papiers de menaces de mort devant

votre porte. Vous ignorez qui les envoie, pour quels motifs, ou si cela a un lien avec votre viol.

Vous ne portez jamais plainte auprès de vos autorités. Votre mari invoque également des problèmes

psychiques graves.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez une copie de votre passeport (délivré le 3/08/2011).

B. Motivation

D’emblée, relevons que vous invoquez des faits similaires à ceux invoqués par votre époux. Or, j’ai pris

envers ce dernier une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire,

motivée comme suit :

« Convoqué en dates des 21 septembre 2015 et 19 octobre 2015 au siège du Commissariat général

aux Réfugiés et aux Apatrides, vous ne vous présentez pas les jours prévus pour cause de maladie.

Vous déposez, néanmoins, un certificat médical pour chacune des dates.

Cependant, selon l’Article 18 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi

que son fonctionnement, si un justificatif valable est apporté par le demandeur d’asile afin d’expliquer

son absence à son audition, celui-ci sera reconvoqué. Cependant, en cas de seconde absence, même

dûment justifiée, le Commissaire général peut statuer valablement sans le convoquer à nouveau. Or,

sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le

Commissariat général ne peut vous octroyer le statut de réfugié ou le statut de protection subsidiaire.

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et

avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

Tout d’abord, constatons qu’à l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez principalement le viol de

votre épouse et les menaces écrites reçues sur le pas de votre porte. Cependant, force est de constater

que vous ignorez tout de ces événements. Vous ne pouvez dire qui a violé votre épouse, qui vous

menace ou le motif de ces menaces ; vous ignorez également s’il y a un lien entre ces menaces et le

viol de votre épouse (Cfr. Farde « Information des pays » du dossier administratif, copie n°1). Ni votre

épouse, ni votre fille, ne peuvent apporter de renseignements plus complets à ce sujet (Cfr. Farde «

Information des pays » du dossier administratif, copie n°2 et 3 intitulées « Questionnaire », de votre

épouse et de votre fille, du 9/09/2015). Dès lors, rien dans vos déclarations ne permet d’assimiler la

situation dans laquelle vous dites être impliqué à autre chose qu’un conflit interpersonnel, dont les

causes ne peuvent être rattachées aux critères définis dans la Convention de Genève définissant le

terme de réfugié, à savoir la race, la nationalité, la religion, l’opinion politique, ou l’appartenance à un

groupe social.

Par ailleurs, que ce soit pour le viol (qui date d’il y a cinq ans) ou pour les menaces, votre épouse et

vous reconnaissez ne jamais avoir averti vos autorités nationales et ce, en raison de la honte ou de la

peur pour votre vie ; ce qui ne peut être considéré comme des motifs suffisants (Cfr. Farde « Information

des pays » du dossier administratif, copies n°1, 2 et 3). En effet, rappelons que les protections

auxquelles donne droit la Convention de Genève du 28 juillet 1951 revêtent un caractère auxiliaire ;

elles ne peuvent être accordées que pour pallier un défaut de protection de vos autorités nationales,

défaut qui n’est donc pas démontré dans votre cas.
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A ce titre, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général que les autorités bosniennes

et la police bosnienne garantissent à tous les groupes ethniques des mécanismes légaux de détection,

de poursuites et de sanction des faits de persécution (Cfr. Farde « Information des pays » du dossier

administratif, copie n°4 intitulée « COI Focus : Bosnie-Herzégovine : Possibilités de protection »). S’il est

vrai qu’un certain nombre de réformes importantes restent indispensables au sein de la police

bosnienne, elle parvient à résoudre un pourcentage élevé des crimes qu’elle traite. Ces dernières

années, un progrès constant a été constaté en termes de collaboration, communication et coordination

entre les différents services de sécurité, ainsi qu’entre les services de police et l’appareil répressif.

Par ailleurs, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général qu’au cas où, malgré tout,

la police bosnienne n’effectuerait pas convenablement son travail dans des circonstances particulières,

différentes démarches peuvent être entreprises afin de dénoncer un éventuel abus de pouvoir de la

police ou d’éventuelles exactions policières. Les exactions des policiers ne sont en effet pas tolérées.

Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (relatifs

à la sécurité) les autorités qui opèrent en Bosnie offrent une protection suffisante à tous les

ressortissants bosniens, quelle que soit leur origine ethnique et prennent des mesures au sens de

l’article 48/5 de la loi belge sur les étrangers du 15 décembre 1980. Enfin, vous évoquez des problèmes

psychiques graves depuis environ trois ans (Cfr. Farde « Information des pays » du dossier

administratif, copie n°1). Un mail de votre collaboratrice sociale évoque également des ennuis

psychiatriques pour votre épouse. Pour une évaluation de ces problèmes médicaux, vous devez

adresser une demande d’autorisation de séjour au secrétaire d’Etat à l’Asile et à la Migration ou à son

délégué, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. A titre complémentaire, constatons

qu’arrivé en Allemagne en date du 5 août 2015, vous n’y avez pas introduit de demande d’asile et ce,

alors que vous y êtes resté vingt jours. Interrogé à ce sujet, vous déclarez ne pas l’avoir fait car

l’Allemagne n’est pas assez loin de la Bosnie ce qui ne peut, en aucun cas, être considéré comme un

motif valable (Cfr. Farde « Information des pays » du dossier administratif, copie n°1). Par ailleurs, selon

vos déclarations, vous n’avez jamais été arrêté ni incarcéré. Vous n’avez jamais fait l’objet d’une

condamnation ni d’un avis de recherche et n’avez pas non plus été actif politiquement (Cfr. Farde «

Information des pays » du dossier administratif, copies n°1, 2 et 3). Dès lors, rien ne me permet croire

qu’il existe, en ce qui vous concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève ou des motifs sérieux de croire que vous courez un risque réel de subir une atteinte grave telle

que définie dans le cadre de la protection subsidiaire.

Dans ces conditions, la photocopie de votre passeport ne peut rétablir le bien-fondé de votre crainte de

subir des persécutions et/ou des atteintes graves en cas de retour dans votre pays d’origine; ce

document nous renseigne sur votre identité et nationalité, mais ne présente pas de lien avec les craintes

alléguées à la base de votre demande d’asile.

Par conséquent, vous êtes resté en défaut d’établir le bien-fondé des craintes que vous alléguez et,

partant, vous ne remplissez pas les conditions de reconnaissance du statut de réfugié ni de l’octroi du

statut de la protection subsidiaire. »

Considérant ce qui précède, une décision analogue à celle de votre mari doit-être prise envers vous.

Dans ces conditions, la photocopie de votre passeport ne peut rétablir le bien-fondé de votre crainte de

subir des persécutions et/ou des atteintes graves en cas de retour dans votre pays d’origine; ce

document nous renseigne sur votre identité et nationalité, mais ne présente pas de lien avec les craintes

alléguées à la base de votre demande d’asile.

Finalement, je tiens à vous informer qu'une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut

de la protection subsidiaire a également été prise à l'encontre de votre fille, [A.M.] (SP: 8.114.286).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

Et pour Mme M.A., ci-après dénommée la « troisième requérante » :
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« A. Faits invoqués

Selon les déclarations que vous avez faites à l’Office des Etrangers en date du 9 septembre 2015 (Cfr.

Farde « Information des pays » du dossier administratif, copie n°3 intitulée « Questionnaire » du

9/09/2015) et au vu de la copie de votre passeport que vous déposez au dossier (Cfr. Farde «

Documents » du dossier administratif, copie n°1), vous êtes ressortissante de Bosnie-Herzégovine et

d’origine ethnique bosniaque. Vous êtes née le 19 janvier 1997 à Bosanska Krupa. Le 21 août 2015,

vous quittez votre pays et rejoignez vos parents en Allemagne. Vous y résidez jusqu’au 25 août, date à

laquelle vous venez en Belgique avec votre papa [H.] et votre maman [S.] (SP : […]). Le 31 août, vous

introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers (OE).

Il ressort aussi de vos déclarations faites à l’Office des Etrangers (Cfr. Farde « Information des pays »

du dossier administratif copie n°3 intitulée « Questionnaire » du 9/09/2015) que vous avez quitté la

Bosnie pour les raisons suivantes.

En 2010, votre maman est violée par deux inconnus.

Vraisemblablement depuis lors, vos parents reçoivent régulièrement des papiers de menaces de mort

devant votre porte. Vous ignorez qui les envoie. Votre papa invoque également des problèmes

psychiques graves.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez une copie de votre passeport (délivré le 3/08/2011).

B. Motivation

D’emblée, relevons que vous invoquez des faits similaires à ceux invoqués par votre papa. Or, j’ai pris

envers ce dernier une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire,

motivée comme suit :

« Convoqué en dates des 21 septembre 2015 et 19 octobre 2015 au siège du Commissariat général

aux Réfugiés et aux Apatrides, vous ne vous présentez pas les jours prévus pour cause de maladie.

Vous déposez, néanmoins, un certificat médical pour chacune des dates.

Cependant, selon l’Article 18 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi

que son fonctionnement, si un justificatif valable est apporté par le demandeur d’asile afin d’expliquer

son absence à son audition, celui-ci sera reconvoqué. Cependant, en cas de seconde absence, même

dûment justifiée, le Commissaire général peut statuer valablement sans le convoquer à nouveau. Or,

sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le

Commissariat général ne peut vous octroyer le statut de réfugié ou le statut de protection subsidiaire.

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et

avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

Tout d’abord, constatons qu’à l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez principalement le viol de

votre épouse et les menaces écrites reçues sur le pas de votre porte. Cependant, force est de constater

que vous ignorez tout de ces événements. Vous ne pouvez dire qui a violé votre épouse, qui vous

menace ou le motif de ces menaces ; vous ignorez également s’il y a un lien entre ces menaces et le

viol de votre épouse (Cfr. Farde «Information des pays » du dossier administratif, copie n°1). Ni votre

épouse, ni votre fille, ne peuvent apporter de renseignements plus complets à ce sujet (Cfr. Farde «

Information des pays » du dossier administratif, copie n°2 et 3 intitulées « Questionnaire », de votre

épouse et de votre fille, du 9/09/2015). Dès lors, rien dans vos déclarations ne permet d’assimiler la

situation dans laquelle vous dites être impliqué à autre chose qu’un conflit interpersonnel, dont les

causes ne peuvent être rattachées aux critères définis dans la Convention de Genève définissant le

terme de réfugié, à savoir la race, la nationalité, la religion, l’opinion politique, ou l’appartenance à un

groupe social.

Par ailleurs, que ce soit pour le viol (qui date d’il y a cinq ans) ou pour les menaces, votre épouse et

vous reconnaissez ne jamais avoir averti vos autorités nationales et ce, en raison de la honte ou de la
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peur pour votre vie ; ce qui ne peut être considéré comme des motifs suffisants (Cfr. Farde « Information

des pays » du dossier administratif, copies n°1, 2 et 3). En effet, rappelons que les protections

auxquelles donne droit la Convention de Genève du 28 juillet 1951 revêtent un caractère auxiliaire ;

elles ne peuvent être accordées que pour pallier un défaut de protection de vos autorités nationales,

défaut qui n’est donc pas démontré dans votre cas.

A ce titre, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général que les autorités bosniennes

et la police bosnienne garantissent à tous les groupes ethniques des mécanismes légaux de détection,

de poursuites et de sanction des faits de persécution (Cfr. Farde « Information des pays » du dossier

administratif, copie n°4 intitulée « COI Focus : Bosnie-Herzégovine : Possibilités de protection »). S’il est

vrai qu’un certain nombre de réformes importantes restent indispensables au sein de la police

bosnienne, elle parvient à résoudre un pourcentage élevé des crimes qu’elle traite. Ces dernières

années, un progrès constant a été constaté en termes de collaboration, communication et coordination

entre les différents services de sécurité, ainsi qu’entre les services de police et l’appareil répressif. Par

ailleurs, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général qu’au cas où, malgré tout, la

police bosnienne n’effectuerait pas convenablement son travail dans des circonstances particulières,

différentes démarches peuvent être entreprises afin de dénoncer un éventuel abus de pouvoir de la

police ou d’éventuelles exactions policières. Les exactions des policiers ne sont en effet pas tolérées.

Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (relatifs

à la sécurité) les autorités qui opèrent en Bosnie offrent une protection suffisante à tous les

ressortissants bosniens, quelle que soit leur origine ethnique et prennent des mesures au sens de

l’article 48/5 de la loi belge sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Enfin, vous évoquez des problèmes psychiques graves depuis environ trois ans (Cfr. Farde «

Information des pays » du dossier administratif, copie n°1). Un mail de votre collaboratrice sociale

évoque également des ennuis psychiatriques pour votre épouse. Pour une évaluation de ces problèmes

médicaux, vous devez adresser une demande d’autorisation de séjour au secrétaire d’Etat à l’Asile et à

la Migration ou à son délégué, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.

A titre complémentaire, constatons qu’arrivé en Allemagne en date du 5 août 2015, vous n’y avez pas

introduit de demande d’asile et ce, alors que vous y êtes resté vingt jours. Interrogé à ce sujet, vous

déclarez ne pas l’avoir fait car l’Allemagne n’est pas assez loin de la Bosnie ce qui ne peut, en aucun

cas, être considéré comme un motif valable (Cfr. Farde « Information des pays » du dossier

administratif, copie n°1).

Par ailleurs, selon vos déclarations, vous n’avez jamais été arrêté ni incarcéré. Vous n’avez jamais fait

l’objet d’une condamnation ni d’un avis de recherche et n’avez pas non plus été actif politiquement (Cfr.

Farde « Information des pays » du dossier administratif, copies n°1, 2 et 3). Dès lors, rien ne me permet

croire qu’il existe, en ce qui vous concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève ou des motifs sérieux de croire que vous courez un risque réel de subir une atteinte grave

telle que définie dans le cadre de la protection subsidiaire.

Dans ces conditions, la photocopie de votre passeport ne peut rétablir le bien-fondé de votre crainte de

subir des persécutions et/ou des atteintes graves en cas de retour dans votre pays d’origine; ce

document nous renseigne sur votre identité et nationalité, mais ne présente pas de lien avec les craintes

alléguées à la base de votre demande d’asile.

Par conséquent, vous êtes resté en défaut d’établir le bien-fondé des craintes que vous alléguez et,

partant, vous ne remplissez pas les conditions de reconnaissance du statut de réfugié ni de l’octroi du

statut de la protection subsidiaire. »

Considérant ce qui précède, une décision analogue à celle de votre papa doit-être prise envers vous.

Dans ces conditions, la photocopie de votre passeport ne peut rétablir le bien-fondé de votre crainte de

subir des persécutions et/ou des atteintes graves en cas de retour dans votre pays d’origine; ce

document nous renseigne sur votre identité et nationalité, mais ne présente pas de lien avec les craintes

alléguées à la base de votre demande d’asile.

Finalement, je tiens à vous informer qu'une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut

de la protection subsidiaire a également été prise à l'encontre de votre maman, Madame [S.M.] (SP:

8.114.283).
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les requêtes

2.1 Dans leur requête introductive d’instance, les parties requérantes confirment pour l’essentiel les

exposés des faits figurant dans les décisions entreprises et exposent les étapes de leur procédure

d’asile en Belgique.

2.2 Elles invoquent la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4 et 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la

motivation formelle des actes administratifs. Elles invoquent également la violation du bien-fondé et de

la légalité des décisions concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire et du

principe de bonne administration.

2.3 Elles contestent en substance la pertinence des motifs des décisions entreprises au regard des

circonstances particulières de la cause. Elles soulignent en particulier le fait que les requérants n’ont

pas été entendus par la partie défenderesse.

2.4 En conclusion, les parties requérantes demandent au Conseil, à titre principal, de réformer les

décisions entreprises et de leur reconnaître la qualité de réfugié ou de leur octroyer le statut de

protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elles sollicitent l’annulation des décisions litigieuses

et le renvoi des affaires au Commissariat général pour « investigations complémentaires ».

2.5 Les parties requérantes joignent, à leur requête, une attestation du « Centre d’Accueil Rapproché

pour Demandeurs d’Asile » (CARDA) de la Croix-Rouge de Belgique daté du 29 octobre 2015.

3. Les nouveaux éléments

3.1 Les parties requérantes déposent à l’audience une note complémentaire (v. dossier de la procédure,

pièce n°9) à laquelle elles joignent une attestation du centre d’accueil « La Jastrée », la copie d’un

courriel adressé au conseil des requérants et rédigé par le « Centre d’Accueil Rapproché pour

Demandeurs d’Asile » (CARDA) ainsi qu’une attestation datée du 28 janvier 2016 et émanant du

Service médico-Psychologique du CHR de Namur. Ces documents font référence au suivi

psychologique dont fait l’objet la deuxième requérante.

3.2 Le dépôt des nouveaux éléments est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

4. L’examen des demandes

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

«réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 Les décisions attaquées rejettent la demande d’asile des requérants après avoir jugé que les faits

invoqués par ces derniers ne pouvaient conduire à la reconnaissance de la qualité de réfugié ou à

l’octroi du statut de protection subsidiaire. Elles rappellent, tout d’abord, que les requérants ont été

convoqués à deux reprises et qu’ils ne se sont pas présentés pour cause de maladie et, qu’en vertu de
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l’article 18 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son

fonctionnement, le Commissaire général peut statuer sans convoquer à nouveau le demandeur. Elles

relèvent les ignorances des parties requérantes quant aux faits et jugent que les faits avancés ne

ressortent pas du champ d’application de la Convention de Genève. Elles rappellent le caractère

subsidiaire de la protection internationale offerte par la Convention de Genève après avoir constaté que

les requérants n’ont jamais fait part de leurs problèmes aux autorités bosniennes et ajoutent que les

informations en possession du CGRA font état d’une protection suffisante de ces autorités en cas de

problèmes. Elles mentionnent que les problèmes psychiques graves dont souffre la deuxième

requérante doivent être invoqués dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour sur la base de

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Elles relèvent, par ailleurs, que les requérants n’ont pas

introduit de demande d’asile en Allemagne alors qu’ils y sont restés vingt jours avant de venir en

Belgique. Après avoir souligné que les requérants n’ont pu démontrer qu’il existait, dans leur chef, une

crainte fondée de persécution ou un risque d’atteintes graves en cas de retour en Bosnie, elles

indiquent que les documents déposés ne sont pas de nature à inverser le sens de la décision attaquée.

4.3 Les parties requérantes contestent la motivation des décisions entreprises. Elles soulignent que les

requérants n’ont été entendus qu’à l’Office des étrangers « que toutefois, une telle audition n’est pas

menée dans des conditions telles que l’on peut juger de la crédibilité des requérants ». Elles estiment

qu’une audition était indispensable pour évaluer la crédibilité de leur vécu et les risques en cas de retour

et que les évènements vécus par la deuxième requérante devaient être examinés avec toute la

prudence et la psychologie nécessaire pour ce type de traumatisme. Elles rappellent le contenu de

l’article 18 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 et soulèvent qu’il appartenait à la partie défenderesse de

convoquer une nouvelle fois les requérants ou à tout le moins de leur permettre de faire valoir par écrit

les motifs ayant justifiés l’introduction de leur demande d’asile.

Elles rappellent que les requérants fondent leur demande sur le viol dont a été victime la deuxième

requérante ainsi que sur les menaces écrites reçues à leur domicile. Elles exposent qu’en constatant

que « le peu d’informations communiquées par les requérants ne permettent pas [à la partie

défenderesse] de rattacher les motifs de leur demande d’asile aux critères définis dans la Convention de

Genève », cela « démontre non seulement les lacunes de l’audition par l’Office des Etrangers, mais

également la nécessité pour la partie [défenderesse] d’entendre elle-même les requérants ».

Elles estiment également que le fait, pour la partie défenderesse, de ne pas ignorer que les requérants

souffrent de graves problèmes psychiques, démontre la crédibilité de leur récit en ce qu’ils sont

consécutifs aux menaces et au viol de la deuxième requérante. Elles soulignent qu’ils sont suivis par le

centre CARDA et déplorent que la partie défenderesse juge que les problèmes psychiques soient

écartés « en indiquant qu’ils doivent faire l’objet d’une évaluation dans le cadre d’une demande

d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, en ce qu’il

s’agit d’éléments démontrant la crédibilité du récit des requérants ».

Elles affirment que l’attitude des requérants, qui n’ont pas porté plainte en Bosnie par peur mais

également par honte, est compréhensible, les informations versées au dossier par la partie

défenderesse faisant ressortir que la police bosnienne n’offre pas une protection suffisante, que les

policiers traitent les particuliers de façon dégradante, que la corruption touche les policiers, que la

réforme de la justice n’a enregistré que des progrès très limité, qu’une ingérence politique compromet

l’indépendance du système judiciaire, que la justice ne fonctionne pas efficacement et que la population

est contrainte de renoncer à faire garantir ses droits par un tribunal.

4.4. L’article 18 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général

aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son fonctionnement précise :

« § 1er. Si le demandeur d'asile ne se présente pas au Commissariat général à la date prévue pour

l'audition, l'agent acte son absence.

La régularité de la notification de la convocation pour audition doit être vérifiée.

§ 2. Le demandeur d'asile peut dans ce cas dans les quinze jours suivant l'expiration de la date de

l'audition communiquer par écrit un motif valable justifiant son absence dès qu'il est en possession du

document attestant ce motif valable. Si la preuve du motif valable apportée par le demandeur d'asile est

acceptée par le Commissaire général ou son délégué et si le demandeur d'asile a répondu à la

demande de renseignements visée à l'article 9 § 2, le Commissaire général ou son délégué fixe une

nouvelle date d'audition.

Si le demandeur d'asile, après avoir été reconvoqué conformément à l'alinéa précédent, invoque un

nouveau motif valable, le Commissaire général peut statuer valablement sans le convoquer à

nouveau ».
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En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif que les requérants ont été

valablement convoqués par le Commissaire général à deux reprises, les 21 septembre 2015 et 19

octobre 2015. En réponse aux deux premières convocations, les requérants ont valablement fait part au

Commissaire général de leur incapacité à se présenter aux dates fixées par lui pour les entendre, des

certificats médicaux ayant été déposés pour chacune de ces dates.

En constatant que les requérants valablement convoqués ont fait valoir des raisons médicales

expliquant leur non présentation, le Commissaire général n’a nullement méconnu le prescrit de l’article

18 de l’Arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et

aux apatrides ainsi que son fonctionnement, en décidant de statuer sur la base des éléments en sa

possession.

4.5. Le Conseil rappelle qu’il dispose d’une compétence juridictionnelle de plein contentieux et est par

conséquent saisi du fond de l’affaire, sur lequel il est tenu de se prononcer, nonobstant l’existence

d’éventuels erreurs ou vices de procédure commis aux stades antérieurs de la procédure, que ce

recours a notamment pour but de faire respecter le principe du contradictoire, en donnant à la partie

requérante l’accès au dossier administratif ainsi qu’au dossier de la procédure et en lui permettant

d’invoquer tous ses moyens de fait et de droit tant dans la requête que lors de l’audience.

Ainsi, les requérants ont, par voie de requête ainsi qu’à l’audience, reçu l’opportunité de faire valoir les

arguments de leur choix, de sorte qu’au stade actuel de la procédure, ils ont été rétablis dans leurs

droits au débat contradictoire.

4.6. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que les requérants ne démontrent nullement que le

Commissaire général aurait manqué à l’une de ses obligations légales.

4.7 Dans les décisions attaquées, la partie défenderesse développe les motifs qui l’amènent à

considérer que les faits invoqués par les requérants ne peuvent conduire à l’octroi de la qualité de

réfugié ou du statut de protection subsidiaire, ceux-ci ayant tenus des propos vagues et peu

convaincants et n’ayant pas démontré que les autorités bosniennes ne pouvaient ou ne voulaient leur

assurer une protection.

4.8 Les parties requérantes contestent pour leur part l’appréciation que la partie défenderesse a faite

de la crédibilité des faits qu’elles invoquent à l’appui de leur demande d’asile et de l’existence d’une

crainte fondée dans leur chef. Elles reprochent à la partie défenderesse d’avoir pris les décisions

querellées sans avoir les éléments nécessaires. Elles contestent en outre les conclusions auxquelles la

partie défenderesse a abouti suite à la lecture des informations jointes au dossier administratif et

estiment pour sa part que celles-ci démontrent que les autorités bosniennes ne sont pas en mesure de

protéger leurs ressortissants, la corruption et l’ingérence politique compromettant l’indépendance du

système judiciaire.

4.9 Le Conseil constate, d’emblée, que les parties requérantes avaient la possibilité d’apporter des

précisions quant aux faits invoqués dans leur requête introductive d’instance mais qu’elles n’ont pas usé

de cette possibilité, la requête se bornant à critiquer le traitement des demandes d’asile des requérants

et à souligner l’incapacité des autorités bosniennes à les protéger.

4.10 Les éléments invoqués dans la demande d’asile des requérants sont, d’une part, l’agression

sexuelle de la deuxième requérante en 2010 et, d’autre part, des menaces écrites envoyées au domicile

des requérants. Les décisions attaquées ne remettent pas en cause l’existence de ces faits mais

estiment que rien ne permet de les rattacher à l’un des critères de la Convention de Genève, à savoir la

race, la nationalité, la religion, l’opinion politique ou l’appartenance à un groupe social, les requérants ne

pouvant préciser les auteurs de ces faits et la motivation de leur(s) auteur(s). Le Conseil rejoint la partie

défenderesse sur ce point et estime, en effet, que les déclarations des requérants présentes au dossier

administratif et au dossier de la procédure sont évasives et lacunaires quant aux éléments fondant leur

demande d’asile. Les informations qu’ils ont fournies sont telles qu’elles ne permettent pas d’établir un

lien entre les faits de viol et les menaces avec l’un des critères de la Convention de Genève. Le Conseil

constate que les parties requérantes, dans leur requête, ne donnent aucune précision, aucun élément

susceptible de montrer l’existence d’un tel lien. La requête introductive d’instance reste en effet très

succincte quant aux faits avancés par les requérants à l’appui de leurs demandes d’asile.

Les parties requérantes, n’apportent, en termes de recours, aucun éclairage neuf, et ne fournissent en

définitive aucun élément d’appréciation nouveau, objectif et consistant permettant d’établir un lien entre

les faits invoqués par les requérants et l’un des critères de la Convention de Genève, le Conseil estime

ce motif des décisions querellées est établi.
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4.11 Le débat entre les parties porte ensuite sur la question de la protection des autorités bosniennes.

Le Conseil rappelle, à cet égard, le prescrit de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980. Cette

disposition stipule ce qui suit :

« § 1er Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut
émaner ou être causée par:
a) l'Etat;
b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;
c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y compris
les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection prévue au §
2 contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2 La protection au sens des articles 48/3 et 48/4 ne peut être offerte que par:
a) l'Etat, ou;
b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou une
partie importante de son territoire, pour autant qu’ils soient disposés et en mesure d’offrir une protection,
conformément à l’alinéa 2.
La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, doit être effective et non temporaire et est généralement
accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les
persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif
permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte
grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection.
Pour déterminer si une organisation internationale contrôle un Etat ou une partie importante de son
territoire et y fournit une protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, il est tenu compte, entre autres,
des actes de l’Union européenne pris en la matière.

§ 3
Il n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d'origine, le
demandeur d’asile :
a) n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves,
ou
b) a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves au sens du §2 ; et qu’il peut
voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y pénétrer et que
l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse.
Lorsqu’il est examiné si un demandeur a une crainte fondée d’être persécuté ou risque réellement de
subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes
graves dans une partie du pays d’origine conformément à l’alinéa 1er, il est tenu compte des conditions
générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur d’asile.

§ 4.
(...) »

4.12 En l’espèce, sur la base des éléments du dossier, les menaces invoquées par les requérants
doivent être considérées comme émanant d’un acteur non étatique, aucun élément ne prouvant le
contraire. Il n’est par ailleurs pas contesté que l’Etat bosnien contrôle l’entièreté du territoire du pays. La
question à trancher tient par conséquent à ceci : les requérants peuvent-ils démontrer que leurs
autorités nationales ne peuvent pas ou ne veulent pas leur accorder une protection contre les
persécutions ou les atteintes graves dont ils se disent victimes.

4.13 La partie défenderesse a versé au dossier administratif un document dont il ressort que la Bosnie a

entrepris de réels efforts pour assurer une protection effective à ses ressortissants. La partie requérante

conteste la fiabilité des informations recueillies par la partie défenderesse. Elle fait valoir que la police

bosnienne n’offre pas une protection suffisante, que les policiers traitent les particuliers de façon

dégradante, que la corruption touche les policiers, que la réforme de la justice n’a enregistré que des

progrès très limité, qu’une ingérence politique compromet l’indépendance du système judiciaire et que la

population est contrainte de renoncer à faire garantir ses droits par un tribunal.

4.14 Au vu des informations recueillies par les deux parties, le Conseil observe, pour sa part, qu’en

dépit d’une amélioration des capacités de protection des autorités bosniennes, dans certains cas, cette

protection peut se révéler insuffisante, en particulier dans le cadre de violences domestiques. Toutefois,

il estime que les faiblesses dénoncées dans la documentation produite par les parties ne permettent pas

de conclure que les forces de l’ordre et les autorités judiciaires bosniennes sont à ce point corrompues

et défaillantes qu’il est a priori impossible d’obtenir une protection effective en Bosnie pour les victimes

de violences intrafamiliales. Il s’ensuit qu’à défaut pour les requérants de démontrer qu’en raison de
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circonstances particulières qui leur sont propres, ils n’ont pas accès à la protection de leurs autorités, il y

a lieu de considérer qu’ils ont la possibilité de s’en prévaloir et d’obtenir la rectification de leurs griefs.

Ce constat trouve encore davantage à s’appliquer pour les faits de menaces invoqués par les

requérants.

4.15 En l’espèce, il ressort du dossier de la procédure que les requérants n’ont, à aucun moment,

sollicité la protection de leurs autorités nationales, justifiant cette attitude par le fait qu’ils « n’ont pas

porté plainte en Bosnie par peur mais également par honte ». Le Conseil estime que c’est donc à bon

droit que la partie défenderesse a pu souligner le caractère subsidiaire de la protection internationale

offerte par le Convention de Genève et relever que les requérants n’apportaient aucun élément

susceptible de démontrer que les autorités bosniennes n’auraient pu ou voulu les protéger efficacement

contre des particuliers. En outre, le Conseil constate que les requérants ne présentent pas un profil

particulièrement vulnérable susceptible de rendre difficile l’accès aux instances judiciaires de leur pays.

En effet, rien n’indique au dossier administratif et de la procédure que les requérants aient été

incapables de faire valoir leurs droits et de demander la protection de leurs autorités dans leur pays

d’origine.

4.16 Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que les requérants ne démontrent pas à suffisance que

l’Etat bosnien ne peut ou ne veut leur accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes

graves dont ils déclarent avoir été victimes. En termes de requête, les parties requérantes ne

démontrent pas que leurs autorités seraient en défaut de prendre toutes mesures raisonnables pour

empêcher les persécutions ou atteintes graves qu’ils disent redouter.

4.17 Les documents médicaux déposés au dossier par les requérants ne sont pas de nature à modifier

ce constat.

4.18 D’autre part, les parties requérantes ne développent aucune argumentation qui permette de

considérer que la situation en Bosnie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elles

seraient exposées, en cas de retour dans leur pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au

sens dudit article.

4.19 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les parties requérantes ne

démontrent pas en quoi le Commissaire général n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

4.20 Au vu de ce qui précède, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays ou

qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elles encourraient, en cas de retour dans

leur pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

5. La demande d’annulation

Les parties requérantes sollicitent l’annulation des décisions attaquées. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation des décisions attaquées, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mars deux mille seize par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


